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Préface
Les émissions mondiales de CO2 à partir d’énergies fossiles ont augmenté de 40 % entre 1990 et 2008, pour atteindre 8,7 milliards de tonnes de carbone par an. Le rapport du GIEC (2007) a montré que le changement climatique est déjà en cours et que ses effets commencent à se manifester dans de nombreux systèmes naturels : réchauffement des surfaces terrestres et de la basse atmosphère ; réchauffement discernable jusqu’à 3 000 m dans l’océan ; augmentation des températures maximales et réduction des températures minimales, pluies et cyclones probablement plus intenses ; montée du niveau des océans ; réduction du pH des océans liée à la dissolution du CO2 qui s’accumule dans l’atmosphère ; baisse graduelle vraisemblable de la circulation thermohaline (Gulf Stream) ; réduction du manteau neigeux et des calottes glaciaires ; changements de distribution et de comportement des espèces végétales et animales.
Des changements profonds sont désormais inéluctables, quels que soient les efforts de réduction des émissions de gaz à effet de serre qui pourront être déployés, du fait de l’inertie du système climatique. Ces changements vont affecter de nombreux secteurs : agriculture, forêt, pêche, aménagement du territoire, tourisme, infrastructures, etc. En ce sens, la question du changement climatique a cessé d’être une question strictement scientifique concernant un avenir lointain pour devenir un enjeu prégnant pour la société, pour les politiques publiques et pour les acteurs privés.
La lutte contre le changement climatique demeure une priorité et les mesures nécessaires pour limiter son ampleur font l’objet d’engagements internationaux (protocole de Kyoto et ses suites), européens (objectif de réduction de – 20 % des émissions de gaz à effet de serre en 2020 par rapport à 1990) et nationaux (plan national Climat, objectif de réduction de 75 % en 2050). Une étude récente conduite par l’Inra[1] a permis d’évaluer le potentiel d’atténuation des émissions de gaz à effet de serre et de stockage de carbone dans le secteur agricole. Par ses recherches, l’Inra contribue à la lutte contre l’effet de serre, dans le cadre notamment d’une alliance mondiale de recherche sur les gaz à effet de serre en agriculture[2].
L’adaptation au changement climatique est devenue également un enjeu majeur et des plans nationaux d’adaptation ont été encouragés pour les pays en développement lors des négociations[3] climat à Cancun en 2010. Cette adaptation doit être envisagée comme un complément désormais indispensable aux actions d’atténuation déjà engagées. L’intérêt économique d’être adapté a été démontré par le rapport Stern en 2006 qui a souligné que l’adaptation devait être anticipée afin d’en réduire les coûts et d’en anticiper les bénéfices.
C’est dans ce contexte que l’Agence nationale de la recherche (ANR) a confié à l’Inra en 2008 la coordination d’un atelier de réflexion prospective sur l’adaptation au changement climatique de l’agriculture et des écosystèmes anthropisés. Cet atelier avait deux objectifs : disposer d’un panorama des recherches françaises dans ce domaine et définir les éléments d’une stratégie de recherche susceptible d’être mise en œuvre dans les programmes de l’agence ou d’autres institutions.
L’atelier de réflexion prospective ADAGE[4] (Adaptation de l’agriculture et des écosystèmes anthropisés au changement climatique) a permis d’opérer une première cartographie des recherches dans ce domaine qui constitue une thématique émergente, comme en atteste la multiplication par 10 au cours des 10 dernières années du nombre de citations dans la littérature scientifique internationale.
Cet atelier, animé par Jean-François Soussana, a bénéficié de la contribution de près de 150 participants, issus de 43 institutions françaises (recherche et enseignement supérieur, ministères, agences publiques, instituts techniques, fédérations professionnelles, semenciers, assurances, associations de protection de l’environnement). Il a été organisé en trois sous-ateliers concernant :
	les enjeux génériques de l’adaptation au changement climatique,

	les enjeux par biome, par filière et par zone géographique,

	les conséquences sociales, économiques et environnementales de l’adaptation.


Les résultats de l’atelier ADAGE ont motivé le lancement dès 2011 de plusieurs programmes de recherche sous l’égide de l’ANR[5] et de l’Inra[6]. Les analyses développées au cours de l’atelier ont également contribué au cadrage d’une action prioritaire de programmation de la recherche[7], qui rassemble maintenant 21 pays européens sur l’agriculture, la sécurité alimentaire et le changement climatique. Les conclusions de l’atelier ADAGE ont enfin été présentées lors de la consultation organisée en préparation du plan national d’Adaptation au changement climatique (PNACC[8]).
Une cascade de répercussions du changement climatique sur les modes d’utilisation des terres, les besoins en eau, la qualité des sols, la pression des bioagresseurs, les besoins en intrants et en énergie, sur l’origine, la qualité et la typicité des produits, doit être envisagée, en analysant tout particulièrement les adaptations et les rétroactions sur les émissions de gaz à effet de serre, sur les ressources naturelles et la biodiversité et, enfin, les conséquences pour la production alimentaire. Cet ouvrage offre une large synthèse qui permet de comprendre ces interactions et d’envisager de premières pistes pour l’adaptation au changement climatique.
François Houllier
Président-directeur général de l’Inra

 1Quelle contribution de l’agriculture française à la réduction de l’effet de serre ? Inra, juillet 2013. 

 2www.globalresearchalliance.org

 3UNFCCC, convention cadre des Nations unies sur le climat.

 42009-2010, www1.clermont.inra.fr/adage .

 5Programmes de l’ANR AgroBiosPhère et BioAdapt, portant respectivement sur l’adaptation aux changements globaux aux échelles des territoires et des organismes vivants, www.agence-nationale-recherche.fr .

 6Méta-programme Adaptation au changement climatique de l’agriculture et de la forêt (ACCAF), www.metaprogrammes.inra.fr .

 7FACCE JPI, Agriculture, Food Security and Climate Change Joint Programing Initiative, www.faccejpi.com .

 8 www.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/ONERC-PNACC-complet.pdf .
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Introduction
Jean-François Soussana
L’espoir ni la peur ne peuvent agir sur le temps qu’il fait (adage tibétain)
La publication du 4e rapport du GIEC en 2007 a renforcé la crédibilité scientifique et sociétale de la réalité du phénomène du changement climatique. C’est, en particulier, la confrontation des scénarios climatiques pour le xxie siècle et des observations récentes qui permet maintenant d’attribuer les changements observés, au-delà des facteurs naturels, à l’accroissement de l’effet de serre par l’action de l’homme. La température moyenne de surface a augmenté de 0,6 °C (avec une incertitude en plus ou en moins de 0,2 °C) depuis 1860. Le xxe siècle a probablement été le siècle le plus chaud depuis 1 000 ans et la décennie 1990 a connu le réchauffement le plus important de ce siècle, avec en particulier deux vagues de chaleur inédites depuis 1500 sur le continent européen (durant l’été 2003, puis en Russie durant l’été 2010). Les données purement climatiques sont corroborées par des observations sur des indicateurs qui en dérivent directement : diminution de la surface de couverture neigeuse et des glaciers de montagne ou de la glace de mer, élévation du niveau de la mer, etc. Par ailleurs, même s’il est généralement très délicat d’isoler l’action éventuelle du réchauffement global de celui d’un grand nombre d’autres facteurs, il est possible d’observer des impacts sur les écosystèmes cultivés ou naturels, en particulier au niveau de leur phénologie (dates de floraison des arbres fruitiers, dates de vendange et de semis du maïs) mais aussi, dans certains cas, de leur productivité (forêts, voire certaines céréales comme le blé). Ils attestent de la réalité d’un climat actuel significativement différent de celui des années 1940-1970 et très vraisemblablement en cours d’évolution sous l’action de l’augmentation de la concentration des gaz à effet de serre dans l’atmosphère.
Pour la fin du siècle, les différents scénarios évaluent les conséquences de concentrations atmosphériques en CO2 situées en gros entre 540 et 950 ppm. L’accroissement moyen de la température de surface est estimé, d’après les simulations réalisées pour le 4e rapport du GIEC, devoir être de 1,8 à 4 °C entre 1980-1999 et 2090-2099. Cette augmentation serait sans précédent dans les 10 000 dernières années. Il est presque certain que toutes les surfaces continentales se réchaufferont plus rapidement que la moyenne. Les prédictions sur la pluviométrie sont un peu plus incertaines, mais elles font état en général d’une légère augmentation de la moyenne annuelle, avec une tendance à la diminution de la pluviométrie estivale dans les zones tempérées de moyenne latitude, qui serait nettement plus marquée autour du pourtour méditerranéen, amplifiant localement l’augmentation de température par le biais de rétroactions entre la sécheresse du sol et la canicule.
En plus de ces variations de climat moyen, il est vraisemblable que le changement climatique s’accompagne d’un accroissement de la variabilité temporelle et spatiale et des extrêmes. Avec des températures dépassant de 6 °C les normales saisonnières et des déficits de pluviométrie atteignant 300 mm, la sécheresse et la canicule de l’été 2003 ont entraîné en France métropolitaine une réduction de 30 % des productions de maïs grain et de fourrages, de 25 % pour l’arboriculture fruitière et de 20 % environ pour le blé et pour d’autres productions végétales. Les dommages non assurés pour le secteur agricole ont été estimés à 4 milliards d’Euros pour la France et à 13 milliards d’Euros pour l’Europe. La productivité primaire des écosystèmes européens a été réduite entraînant un important déstockage de carbone. Cet épisode récent, ainsi que d’autres (comme la sécheresse exceptionnelle de printemps en 2011) au cours de la décennie, démontre le besoin d’adaptation de l’agriculture, de la forêt et de l’ensemble des écosystèmes à la variabilité climatique actuelle. Cette vulnérabilité est encore plus importante pour l’agriculture de subsistance. Ainsi dans les régions arides de l’Afrique subsaharienne, la mortalité des cheptels nationaux a varié de 20 à 60 % au cours des sécheresses des dernières décennies. Les aléas climatiques entraînent également dans ces régions des tensions sur la sécurité alimentaire avec des conséquences négatives majeures pour les populations et pour le développement durable.
Le rapport 2007 du GIEC commence à préfigurer un avenir climatique à géométrie variable suivant les scénarios d’émission de gaz à effet de serre (GES). Il est maintenant bien établi que nous avons collectivement le choix, par notre action dans les vingt à trente prochaines années, d’aller vers un réchauffement encore modéré de l’ordre de 2 à 3 °C (à mettre en rapport avec une gamme de variation de la température moyenne annuelle de la France métropolitaine depuis 1900 de près de 2 °C d’après Météo-France), ou au contraire dépassant les 5 °C si on prolonge la tendance actuelle. Les impacts de ce cas de figure sont beaucoup plus difficiles à cerner, mais sont porteurs de risques notablement amplifiés pour l’agriculture, pour la biodiversité et pour les écosystèmes.
L’adaptation au changement climatique peut se définir comme l’ensemble des actions contribuant à ajuster les systèmes naturels ou humains en réponse à des phénomènes climatiques, afin d’atténuer leurs effets néfastes ou d’exploiter leurs effets bénéfiques. Car si le réchauffement climatique induira des coûts pour la société, il entraînera également des opportunités qu’il s’agira de saisir.
L’adaptation cherche à limiter les vulnérabilités, afin de réduire l’impact du changement climatique. Les agriculteurs, les éleveurs ou les forestiers disposent déjà de nombreuses options techniques d’adaptation pour des changements marginaux des systèmes existants. Ces adaptations autonomes des pratiques s’inscrivent dans le prolongement de stratégies de maîtrise du risque climatique, qui demandent encore des efforts de recherche. Elles peuvent permettre de « gagner du temps » pour un changement climatique modéré. Par exemple, pour les cultures annuelles, l’adaptation des pratiques agricoles permettrait d’augmenter de 10 à 20 % les rendements du blé, ce qui permettrait de retarder de plusieurs décennies les impacts du changement climatique sur la production. Cependant, l’efficacité de cette adaptation autonome est probablement insuffisante pour un changement climatique sévère ou pour des événements extrêmes. La mise au point d’une stratégie d’adaptation planifiée, compatible avec les objectifs de développement durable, est donc incontournable pour limiter la vulnérabilité face à des changements sévères.
Les échelles de temps concernant l’adaptation semblent a priori différentes selon les systèmes étudiés : en gros, de l’ordre de quelques années pour les cultures annuelles et les animaux d’élevage, 20 ans pour l’arboriculture fruitière ou la vigne, 50 ou 100 ans pour les forêts. Cependant, pour tous les systèmes, certaines formes d’adaptation nécessiteront un effort de recherche qui pourrait demander plusieurs années, voire plusieurs décennies : par exemple, pour la création d’un matériel génétique adapté, pour la mise au point d’un système d’alerte et d’aide à la décision en réponse à une variabilité climatique accrue, pour des observatoires permettant de capitaliser les adaptations en cours, etc.
La fenêtre dont nous disposons pour limiter le réchauffement global à 2 °C est en train de se refermer : sans une réduction mondiale des émissions de GES intervenant au plus tard d’ici 10 ans, il sera sans doute impossible d’éviter un réchauffement global de 3-4 °C, ou plus, d’ici à la fin du siècle[9]. Dans ce contexte, l’adaptation au changement climatique de l’agriculture et des écosystèmes s’impose aujourd’hui comme un objectif complémentaire à la lutte contre l’effet de serre.
L’émergence d’une communauté partageant une vision systémique des enjeux et des approches de l’adaptation constitue une première étape à laquelle cet ouvrage espère contribuer. Destiné aux enseignants, aux décideurs de la sphère privée et publique, et aux chercheurs, il est organisé en trois parties.
La première vise à expliciter les concepts et les approches qui sous-tendent les études scientifiques sur l’adaptation. Ces études partent d’une évaluation des impacts du changement climatique, évaluation qui ne peut être faite qu’en référence à des projections climatiques régionalisées, fonction elles-mêmes de scénarios d’émission de GES. Le premier chapitre est donc consacré aux scénarios socio-économiques et d’émission de GES. Les incertitudes liées aux modèles climatiques, aux méthodes de régionalisation et aux modèles d’impact du changement climatique sont discutées dans le second chapitre. Nous abordons ensuite (chapitre 3) les dynamiques de la biodiversité et de la santé végétale et animale, en montrant leur importance pour la gestion (par l’agriculture, la forêt et la pêche) et la conservation des ressources biologiques. Le chapitre 4 traite des options d’adaptation, en rappelant que ces options sont actuellement limitées par les lacunes dans nos observations et nos connaissances, par un déficit d’innovation, ainsi que par un certain nombre d’obstacles économiques et institutionnels. Enfin, le questionnement du chapitre 5 est centré sur l’étude des vulnérabilités et des capacités d’adaptation des socio-écosystèmes.
La seconde partie aborde l’adaptation au changement climatique des principaux biomes (cultures, prairies, forêts, hydrosystèmes continentaux et océaniques) au regard de leurs usages (agriculture, élevage, sylviculture, pêche et aquaculture, aires protégées) par l’homme. Les sociétés à agriculture de subsistance font l’objet d’un chapitre propre, car la dépendance de ces sociétés vis-à-vis de leur système écologique est quasi-exclusive. Sans viser à être exhaustif, cette partie traite d’exemples pris dans différentes régions du monde, tout en accordant une place particulière au territoire français.
Enfin, la troisième partie traite des défis de l’adaptation au changement climatique pour l’eau et la qualité des sols, pour la lutte contre l’effet de serre et la production d’énergie à partir de la biomasse, pour la sécurité alimentaire et la compétitivité des filières et, enfin, pour les territoires ruraux.
C’est à ce large tour d’horizon qu’invite cet ouvrage, qui pose aussi en toile de fond la question de notre avenir commun au cours du xxie siècle et au-delà.

 9Stocker T.F., 2013. The closing door of climate targets. Science, 339, 280. 



Partie 1
Approches de l’adaptation au changement climatique


  
    Chapitre 1

    Les scénarios socio-économiques et climatiques

    Tévécia Ronzon


    La réflexion prospective repose souvent sur la construction et l’analyse de scénarios envisageant des futurs possibles pour souligner les principales forces motrices à l’œuvre, proposer un cadre de réflexion systémique qui resitue les questions et les incertitudes scientifiques dans des cadres socio-économiques variés, discuter des leviers de changement à disposition des différents acteurs concernés, susciter le débat, voire la mobilisation, autour de projets d’avenir.


    Ce chapitre débutera par un éclairage sur l’utilisation des scénarios dans les exercices de prospective au niveau mondial, avant de s’attacher à présenter ceux qui sont mobilisés par le GIEC pour traiter de la question climatique. Nous présenterons ensuite comment ces scénarios vont être amenés à évoluer d’ici la prochaine publication des rapports du GIEC. Enfin, la question alimentaire n’étant pas centrale dans les scénarios du GIEC, un lien sera proposé avec les scénarios Agrimonde (Paillard et al., 2011), de façon à proposer un cadre de réflexion avec le chapitre 14 notamment.


    
      Mobiliser les scénarios pour articuler questions de science et contexte socio-économique


      
        Les scénarios du Global Scenario Group à l’origine d’un cadre de pensée prospectif pour la réflexion à l’échelle mondiale


        Il est aujourd’hui courant dans les enceintes internationales d’avoir recours à l’élaboration de scénarios comme outil d’aide à la réflexion et de mise en débat sur l’évolution d’un facteur ou d’un phénomène. Cette pratique remonte au début des années 1990. Le climat de changement et de confusion qui a suivi l’effondrement de l’Union soviétique avait alors incité le Global Scenario Group (GSG[10]) à élaborer six scénarios[11] permettant d’explorer différentes trajectoires socio-économiques mondiales envisageables. L’analyse qualitative avait été privilégiée pour décrire finement l’évolution d’un système mondial complexe et les mécanismes à l’œuvre dans chacun des scénarios. Une analyse quantitative y était associée, permise par le logiciel PoleStar[12].


        Suite à la publication de ces premiers scénarios, le GSG a été sollicité dans toute une série de travaux prospectifs internationaux portant sur des thèmes plus précis : le climat dans les travaux du GIEC* (Nakicenovic et al., 2000), l’eau dans ceux de la World Water Vision (Cosgrove et Rijsberman, 2000), l’environnement dans les études GEO (UNEP, 2002, 2007), les écosystèmes dans le Millennium Ecosystem Assessment* (MEA, 2005). Si la méthodologie prospective est restée sensiblement la même, le nombre de scénarios explorés s’est réduit au profit d’une approche quantitative plus ambitieuse. Globalement, les scénarios de ces exercices de prospective partagent :


        
          	
            l’exploration de visions du monde en fonction du modèle économique dominant (libéralisme / protectionnisme), de la géopolitique mondiale, des objectifs relatifs à l’environnement et au développement (tableau 1.1) ;

          


          	
            des outils de modélisation intégrés : ASF, Ifs, IMAGE, IMPACT, WaterGAP, EwE, GLOBIO, LandSHIFT, CLUE-S, AIM, MARIA, MESSAGE, MiniCAM… (tableau 1.2).

          

        


        Chacun des scénarios est décliné dans chaque grande région du monde considérée. On peut donc considérer que le cadre d’analyse proposé par le GSG s’est imposé depuis les années 2000 comme cadre pour penser l’avenir, notamment à travers les scénarios mobilisés dans les travaux du GIEC lorsque l’on traite de la question climatique. C’est pourquoi il a paru incontournable de les présenter brièvement en préambule.


        Tableau 1.1. Correspondances dans les visions du monde présentées dans quelques scénarios mondiaux de référence.


        
          

          
            
              	
GSG

              Scénarios initiaux


              	SRES

              	WWV

              	
GEO-3

              GEO-4


              	IFPRI-IWMI

              	MEA

              	Agrimonde
            


            
              	Publiés en

              	1995

              	2000

              	2000

              	2002 et 2007

              	2002

              	2005

              	2008
            


            
              	À l’horizon

              	2050

              	2100

              	2025

              	2032 et 2050

              	2025

              	2050 - 2100

              	2050
            


            
              	Mondes conventionnels

              	Forces du marché

              	A1

              	Le maintien du statu quo

              	Marchés d’abord

              	BAU

              	GO

              	AGO
            


            
              	Réformes politiques

              	B1

              	La technologie, l’économie et le secteur privé

              	Politiques d’abord

              	SUS

              	TG

              	AG1
            


            
              	Grandes transitions

              	
Éco-communalisme

              Nouveau paradigme de durabilité


              	B2

              	Les valeurs et les modes de vie

              	Durabilité d’abord

              

              	AM
            


            
              	Barbarisation

              	
Effondrement

              Forteresse mondiale


              	A2

              

              	Sécurité d’abord

              	CRI

              	OS

              
            

          

        


        GSG, Global Scenario Group ; SRES, Special Report on Emissions Scenarios ; WWV, World Water Vision ; GEO-3 et GEO-4, Global Environment Outlook, Third report and Fourth report ; IFPRI-IWMI, the International Food Policy Research Institute - the International Water Management Institute ; Agrimonde, Scénarios Inra-Cirad.

        BAU, Maintien des orientations actuelles ; CRI, Crise mondiale de l’eau ; SUS, Gestion durable des ressources en eau.


        Tableau 1.2. Correspondances dans les modèles utilisés par quelques scénarios mondiaux de référence.


        
          

          
            
              

              	GSG

              	SRES

              	WWV

              	GEO-4

              	IFPRI-IWMI

              	MEA

              	Agrimonde
            


            
              	Agribiom

              

              

              

              

              

              

              	×
            


            
              	AIM

              

              	×

              

              	×

              

              	×

              
            


            
              	ASF

              

              	×

              

              

              

              

              
            


            
              	CLUE-S

              

              

              

              	×

              

              

              
            


            
              	EwE

              

              

              

              	×

              

              	×

              
            


            
              	GLOBIO

              

              

              

              	×

              

              

              
            


            
              	Ifs

              

              

              

              	×

              

              

              
            


            
              	IMAGE

              

              	×

              

              	×

              

              	×

              
            


            
              	IMPACT

              

              

              	×

              	×

              	IMPACT-WATER

              	×

              
            


            
              	LandSHIFT

              

              

              

              	×

              

              

              
            


            
              	MARIA

              

              	×

              

              

              

              

              
            


            
              	MESSAGE

              

              	×

              

              

              

              

              
            


            
              	MiniCAM

              

              	×

              

              

              

              

              
            


            
              	PODIUM

              

              

              	×

              

              

              

              
            


            
              	PoleStar

              	×

              

              

              

              

              

              
            


            
              	WaterGAP

              

              

              	×

              	×

              

              	×

              
            

          

        


        Agribiom : module quantitatif et interactif élaboré par le Cirad pour le calcul des bilans caloriques des emplois et ressources agricoles, AIM : Asia Pacific Integrated Model, ASF : Atmospheric Stabilization Framework Model, CLUE-S : Conversion of Land Use and its Effects, EwE : Ecopath / Ecosim, Ifs : International Futures, IMAGE : Integrated Model for the Assessment of the Greenhouse Effect, IMPACT : International Model for Policy Analysis of Agricultural Commodities and Trade, IMPACT-WATER : combinaison entre le modèle IMPACT et WSM, MARIA : Multiregional Approach for Resource and Industry Allocation, MESSAGE : Model for Energy Supply Strategy Alternatives and their General Environmental Impact, MiniCAM : Mini Climate Assessment Model, WaterGAP : Water Global Assessment and Prognosis.

      


      
        Les scénarios du GIEC, supports de la modélisation climatique


        Depuis leur troisième rapport (2001), les experts du groupe de travail III du GIEC étudient les quatre familles de scénarios socio-économiques présentées dans le rapport SRES* (Special Report on Emissions Senarios) de 2000 (figure 1.1 planche I, Nakicenovic et al., 2000). Reprenant le cadre proposé par le GSG, ces scénarios offrent « des images diverses du déroulement possible du futur [2000 – 2100] et ils constituent un outil approprié pour analyser comment des forces motrices peuvent influer sur les émissions futures de GES et pour évaluer les incertitudes connexes. Ils aident à analyser l’évolution du climat, notamment sa modélisation et l’évaluation des impacts, l’adaptation et l’atténuation. La possibilité qu’une seule trajectoire d’émission soit semblable à la description des scénarios est très incertaine » (GIEC, 2000).


        Plus précisément, ces quatre familles de scénarios aboutissent à quatre niveaux différenciés d’émission de gaz à effet de serre* et de forçage radiatif* de l’atmosphère (figure 1.2 planche I). Ces niveaux varient selon les forces motrices qui animent chacune des familles de scénario, et selon l’effet de politiques publiques non climatiques[13]. Les forces motrices considérées se répartissent entre forces motrices primaires, soient l’évolution démographique (nombre d’habitants) et le développement social et économique (PIB mondial et coefficient de revenu par habitant dans les pays développés et en transition par rapport aux pays en développement), et forces motrices secondaires, soient le rythme et l’évolution technologique (intensité énergétique finale, énergie primaire utilisée, part du charbon et du carbone dans l’énergie primaire). Les récits de scénario présentent en outre les liens complexes entre ces forces motrices sur le long terme (transformations sociales et institutionnelles par exemple).


        À partir de ce jeu de forces motrices, les quatre grandes familles de scénarios socio-économiques du rapport SRES peuvent se distribuer selon deux axes (figure 1.1 planche I) :


        
          	
            l’organisation géopolitique mondiale en abscisse (mondialisée vs régionalisée). Elle différencie les scénarios du groupe 1 des scénarios du groupe 2 ;

          


          	
            l’orientation (économique vs environnementale) donnée au développement en ordonnée. Elle différencie les scénarios du groupe A des scénarios du groupe B.

          

        


        Les scénarios du groupe 1 partent du principe d’une évolution mondiale cohérente de l’humanité aussi bien en termes économiques que de gouvernance alors que les scénarios du groupe 2 illustrent plutôt un futur avec de grandes disparités régionales et des gouvernances peu harmonisées sur le plan mondial.


        Les scénarios du groupe A illustrent l’hypothèse d’une évolution de l’humanité orientée vers la croissance et l’économie alors que les scénarios du groupe B privilégient l’idée d’un futur plus environnemental où l’économie se plie au souci de la préservation de la Terre.

      


      
        Les scénarios du GIEC


        La famille de scénarios A1 (GIEC, 2000) décrit un monde futur dans lequel la croissance économique sera très rapide, la population mondiale atteindra un maximum au milieu du siècle pour décliner ensuite et de nouvelles technologies plus efficaces seront introduites rapidement. Les principaux thèmes sous-jacents sont la convergence entre régions, le renforcement des capacités et des interactions culturelles et sociales accrues, avec une réduction substantielle des différences régionales dans le revenu par habitant. La famille de scénarios A1 se scinde en trois groupes qui décrivent des directions possibles de l’évolution technologique dans le système énergétique : forte intensité de combustibles fossiles (A1FI), sources d’énergie autres que fossiles (A1T) et équilibre entre les sources (A1B).


        La famille de scénarios A2 décrit un monde très hétérogène. Le thème sous-jacent est l’autosuffisance et la préservation des identités locales. Les schémas de fécondité entre régions convergent très lentement, avec pour résultat un accroissement continu de la population mondiale. Le développement économique a une orientation principalement régionale, et la croissance économique par habitant et l’évolution technologique sont plus fragmentées et plus lentes que dans les autres familles de scénarios.


        La famille de scénarios B1 décrit un monde à la géopolitique convergente dans lequel la démographie suit la même évolution que dans A1, avec une population mondiale qui culmine au milieu du siècle et décline ensuite. L’orientation des structures économiques vers une économie de services et d’information permet des réductions dans l’intensité des matériaux et l’introduction de technologies propres utilisant les ressources de manière efficiente. L’accent est mis sur des solutions mondiales orientées vers une viabilité économique, sociale et environnementale, y compris une meilleure équité, mais sans initiatives supplémentaires pour gérer la question climatique.


        La famille de scénarios B2 décrit un monde dans lequel l’accent est mis sur des solutions locales dans le sens de la viabilité économique, sociale et environnementale. La population mondiale s’accroît de manière continue mais à un rythme plus faible que dans A2. Les différentes régions du monde connaissent des niveaux intermédiaires de développement économique et l’évolution technologique est moins rapide et plus diverse que dans les familles de scénarios B1 et A1. Les scénarios sont également orientés vers la protection de l’environnement et l’équité sociale, mais ils sont axés sur des niveaux locaux et régionaux.

      

    


    
      Vers un renouveau des scénarios climatiques de référence : le ciblage d’un niveau de stabilisation des gaz à effet de serre

      Depuis sa 25e session en 2006[14], le GIEC a opté pour l’élaboration de nouveaux scénarios socio-économiques pour l’édition du 5e rapport d’évaluation en 2013. Il a alors défini — plus précisément, les participants de la réunion d’experts du GIEC des 19-21 septembre 2007 à Nordwijkerhout, Pays-Bas — les principes fondamentaux des scénarios attendus, en l’occurrence des niveaux de stabilisation de la concentration en CO2 atmosphérique pour chaque nouvelle famille de scénarios, afin de déléguer l’élaboration proprement dite des scénarios socio-économiques à la communauté scientifique internationale. Le groupe de travail III se chargera ensuite de l’évaluation du nouveau jeu de scénarios. Ceci implique de se détacher du cadre d’analyse antérieur découlant du travail du GSG tout en s’accordant sur des principes communs qui puissent permettre aux trois groupes de travail du GIEC de travailler en parallèle.


      Les quatre niveaux de stabilisation de la concentration en CO2 atmosphérique sélectionnés « embrassent la gamme complète des profils de concentration et de forçage radiatif disponibles [dans les textes scientifiques] et la fourchette des émissions de gaz à effet de serre allant du 90e percentile à moins du 10e percentile » (tableau 1.3, Moss et al., 2008).


      Les scénarios socio-économiques correspondant à ces niveaux de stabilisation ne sont pas encore publiés. Afin d’anticiper l’évolution du cadre de réflexion qui en résultera, nous rappellerons ci-après les éléments dont nous disposons aujourd’hui pour imaginer le contenu des scénarios futurs, selon le niveau de stabilisation attendu.


      Tableau 1.3. Types de profils représentatifs d’évolution de concentration atmosphérique en GES (en CO2 équivalents) et forçage radiatif associé (Watts/m2). D’après Moss et al., 2008.


      
        

        
          
            	Désignation

            	Forçage radiatif1

            	Concentration2

            	Forme de la courbe [CO2-éq.]
          


          
            	RCP8.5

            	> 8,5 W/m2 en 2100

            	>~1370 éq.-CO2 en 2100

            	Hausse
          


          
            	RCP6

            	~ 6 W/m2 en 2100 au niveau de stabilisation après 2100

            	~ 850 éq.-CO2 au niveau de stabilisation après 2100

            	Stabilisation sans dépassement
          


          
            	RCP4.5

            	~ 4,5 W/m2 en 2100 au niveau de stabilisation après 2100

            	~ 650 éq.-CO2 au niveau de stabilisation après 2100

            	Stabilisation sans dépassement
          


          
            	RCP3-PD3

            	Pic à ~ 3 W/m2 avant 2100 puis déclin

            	Pic à ~ 490 éq.-CO2 avant 2100 puis déclin

            	Pic puis déclin
          

        

      


      1 Les valeurs approximatives du forçage radiatif correspondent à ± 5 % du niveau indiqué en W/m2. Le forçage radiatif englobe l’effet net de tous les GES anthropiques et autres agents de forçage.


      2 Il s’agit des concentrations approximatives d’équivalent-CO2, obtenues par la formule qui suit : [Conc. = 278 × exp.(forçage/5,325)]. La meilleure estimation de la concentration d’équivalent-CO2 en 2005, pour les GES à longue durée de vie, est d’environ 455 ppm. La valeur correspondante, si l’on inclut l’effet net de tous les agents de forçage anthropiques (comme dans le tableau), s’établit aux alentours de 375 ppm.


      3 PD, pic suivi d’un déclin.


      
        Équivalences entre les anciens scénarios du GIEC et les nouveaux profils de stabilisation de gaz à effet de serre retenus


        Il paraît difficile d’établir une équivalence entre une famille de scénarios SRES du GIEC donnée et l’un des quatre profils d’émission que se propose d’étudier le GIEC à l’avenir. En effet, un profil de stabilisation peut être compatible avec plusieurs familles de scénarios SRES et vice-versa (figure 1.3 planche II).

      


      
        Horizon du pic d’émissions des gaz à effet de serre et niveau de stabilisation


        « Les émissions de gaz à effet de serre doivent culminer puis décroître pour que les concentrations atmosphériques de ces gaz se stabilisent. Plus le niveau de stabilisation visé est bas, plus le pic doit être atteint rapidement. Les mesures d’atténuation qui seront prises au cours des deux à trois prochaines décennies détermineront dans une large mesure les possibilités de stabiliser les concentrations à un niveau relativement bas[15] » (tableau 1.4 ; GIEC, 2007).


        Tableau 1.4. Caractéristiques des scénarios de stabilisation post-TRE[16] et élévation résultante, à l’équilibre et à long terme, de la température moyenne à la surface du globe et du niveau de la mer due à la seule dilatation thermiquea. D’après GIEC, 2007.


        
          

          
            
              	Catégorie

              	Concentration de CO2 au niveau de stabilisation (2005 : 379 ppm)a

              	Concentration d’équivalent-CO2 au niveau de stabilisation, y compris GES et aérosols (2005 : 379 ppm)b

              	Année du pic d’émissions de CO2b c

              	Variation des émissions mondiales de CO2 en 2050 (par rapport aux émissions en 2000)a c

              	Écart entre la température moyenne du globe à l’équilibre et la température préindustrielle, selon la valeur la plus probable de la sensibilité du climatd e

              	Écart entre le niveau moyen de la mer à l’équilibre et le niveau préindustriel

              	Nombre de scénarios évalués
            


            
              

              	ppm

              	ppm

              	année

              	%

              	°C

              	mètres

              
            


            
              	I

              	350 - 400

              	445 - 490

              	2000 - 2015

              	– 85 à – 50

              	2,0 - 2,4

              	0,4 - 1,4

              	6
            


            
              	II

              	400 - 440

              	490 - 535

              	2000 - 2020

              	– 60 à – 30

              	2,4 - 2,8

              	0,5 - 1,7

              	18
            


            
              	III

              	440 - 485

              	535 - 590

              	2010 - 2030

              	– 30 à + 5

              	2,8 - 3,2

              	0,6 - 1,9

              	21
            


            
              	IV

              	485 - 570

              	590 - 710

              	2020 - 2060

              	+ 10 à + 60

              	3,2 - 4,0

              	0,6 - 2,4

              	118
            


            
              	V

              	570 - 660

              	710 - 855

              	2050 - 2080

              	+ 25 à + 85

              	4,0 – 4,9

              	0,8 – 2,9

              	9
            


            
              	VI

              	660 - 790

              	855 - 1 130

              	2060 - 2090

              	+ 90 à + 140

              	4,9 – 6,1

              	1,0 – 3,7

              	5
            

          

        


        a Les concentrations atmosphériques de CO2 atteignaient 379 ppm en 2005. La valeur la plus probable de la concentration totale d’équivalent-CO2 pour tous les GES à longue durée de vie s’établissait à 455 ppm environ en 2005, tandis que la valeur correspondante incluant l’effet net de l’ensemble des agents de forçage anthropique était de 375 ppm.


        b Il est possible que les études d’atténuation évaluées sous-estiment la baisse des émissions nécessaire pour atteindre un niveau de stabilisation donné, car elles ne tiennent pas compte des rétroactions du cycle du carbone.


        c La fourchette correspond aux 15e–85e percentiles de la distribution des scénarios post-TRE. Les émissions de CO2 sont données afin de pouvoir comparer les scénarios portant sur plusieurs gaz aux scénarios qui se limitent au CO2.


        d L’inertie propre au système climatique explique le fait que la température moyenne du globe à l’équilibre se distingue de la température moyenne du globe au moment où les concentrations de GES seront stabilisées. Selon la majorité des scénarios évalués, les concentrations de GES se stabilisent entre 2100 et 2150.


        e L’élévation du niveau de la mer à l’équilibre tient uniquement compte de la dilatation thermique des océans et l’état d’équilibre ne sera pas atteint avant de nombreux siècles. Ces valeurs ont été estimées au moyen de modèles climatiques relativement simples et ne comprennent pas l’apport de la fonte des inlandsis, des glaciers et des calottes glaciaires. On estime que la dilatation thermique entraînera à long terme une élévation de 0,2 à 0,6 m du niveau de la mer pour chaque degré Celsius d’augmentation de la température moyenne du globe par rapport à l’époque préindustrielle.


        Ainsi, pour atteindre le niveau le plus bas de stabilisation des profils d’émissions retenus par les experts du GIEC, le pic d’émissions devrait être atteint dans les années 2000 – 2015. Cela suppose que l’humanité soit en mesure de réduire significativement ses émissions de gaz à effet de serre après cette date.

      


      
        Niveau de stabilisation des gaz à effet de serre atteint et évolution des écosystèmes


        D’après Arnell et al. (2002), dans un scénario sans mesure de réduction des émissions, le changement climatique entraînerait des pertes de forêts et herbages sous les latitudes tropicales alors qu’il favorise la croissance des forêts boréales et tempérées[17].


        Ces phénomènes apparaîtraient dès la fin du xxie siècle dans un scénario de stabilisation à 750 ppm de CO2, devenant considérables durant le xxiie siècle. Ils seraient retardés de 50 ans par rapport à un scénario sans mesure de réduction des émissions (soit sans niveau de stabilisation visé). Par ailleurs, à partir de 2170, la décomposition dans les régions tropicales qui se transforment en savanes émettrait plus de carbone que n’en captent les écosystèmes de plus haute latitude. Le système Terre passerait donc de capteur net de carbone à émetteur net. Ce phénomène serait retardé de 20 ans par rapport à un scénario sans mesures de réduction des émissions.


        Un scénario de stabilisation à 550 ppm de CO2 permettrait d’éviter significativement les pertes de forêts et d’herbages, même à l’horizon 2230. Vers 2170, avec la stabilisation de la concentration en CO2 atmosphérique, les écosystèmes atteindraient un nouvel équilibre et deviendraient faiblement émetteurs. Ce scénario apparaît beaucoup plus efficace que le scénario de stabilisation à 750 ppm de CO2 pour éviter les effets du changement climatique sur les écosystèmes à long terme.

      


      
        Niveau de stabilisation des gaz à effet de serre atteint et évolution des rendements


        Dans un scénario sans mesures de réduction des émissions, le changement climatique induirait une hausse des rendements sous les moyennes et hautes latitudes (jusqu’à + 10 %) mais celle-ci serait contrebalancée par les pertes de rendements aux plus basses latitudes (jusqu’à – 10 %). L’Afrique et le sous-continent indien connaîtraient les plus grosses pertes de rendement (Arnell et al., 2002).


        Ces pertes seraient réduites dans un scénario de stabilisation à 550 ppm de CO2 alors qu’un scénario de stabilisation à 750 ppm de CO2 donnerait des résultats intermédiaires à quelques « anomalies » près. Effectivement, par rapport aux deux autres scénarios, c’est dans un scénario de stabilisation à 750 ppm de CO2 que les changements de température, précipitation et concentration de CO2 atmosphérique se rapprocheraient le plus des conditions optimales de croissance sous les latitudes moyennes. Ces conditions y favoriseraient ainsi des hausses significatives de rendement non observées dans les autres scénarios (Arnell et al., 2002).

      


      
        Niveau de stabilisation des gaz à effet de serre atteint et acuité du problème de la faim dans le monde

        Dans un scénario sans mesures de réduction des émissions, le nombre de personnes souffrant de la faim dans le monde du fait du changement...
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